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Addendum 

Inde 

A sa réunion du 5 mai 1981, le Comité de l'évaluation en douane a 
décidé, entre autres, que les Parties devraient répondre par écrit aux 
questions figurant dans la liste révisée relative aux législations 
nationales sur la valeur en douane. A la réunion qu'il a tenue le 
13 décembre 1985, le Comité est convenu que les questions 14 et 15 seraient 
ajoutées à cette liste. 

La réponse de la délégation de l'Inde est reproduite ci-après. 

1. 

a) 

Questions relatives à l'article premier 

Ventes entre personnes liées: 

i) Les ventes entre personnes liées sont-elles 
assujetties à des dispositions spéciales? 

Réponse: Non 

ii) L'existence de prix de cession entre sociétés 
est-elle un motif suffisant de considérer que les 
prix correspondants sont influencés? 

Réponse: Non 

Articles pertinents de 
la Loi douanière 
de 1962/Règles 
d'évaluation en douane 
de 1988 

Règle 4 3) 

Figurant dans le document VAL/l/Add.24, du 11 octobre 1988 (anglais 
seulement) 
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iii) Quelles sont les dispositions prévues pour 
communiquer par écrit les motifs en question, si 
l'importateur le demande? 

Réponse; Les règles ne comportent aucune dispo­
sition expresse en la matière. Toutefois, une 
procédure administrative prévoit la communication 
de ces motifs par voie d'arrêtés susceptibles 
d'appel, si l'importateur le demande. La formule 
de déclaration contient aussi des dispositions 
permettant d'informer l'importateur, par écrit, de 
la méthode d'évaluation appliquée. 

iv) Comment l'article premier, paragraphe 2 b), 
a-t-il été mis en oeuvre? 

Formule de 
déclaration 

Réponse; Dans une vente entre personnes liées, la 
valeur transactionnelle est acceptée lorsque 
l'importateur démontre que la valeur déclarée est 
très proche de l'une des valeurs ci-après: 

i) valeur transactionnelle de marchandises iden­
tiques ou similaires lors de ventes à des acheteurs 
non liés en Inde; 

ii) valeur de marchandises identiques ou simi­
laires obtenue après déductions. 

Quant à l'alinéa iii) du paragraphe 2 b) de 
l'article premier, il n'a pas été mis en oeuvre 
étant donné que l'Inde a décidé de différer son 
application conformément au paragraphe 2 de 
l'article 21 de l'accord. 

b) Prix de marchandises perdues ou endommagées 

i) Existe-t-il des dispositions ou des arran­
gements pratiques spéciaux en ce qui concerne l'éva­
luation des marchandises perdues ou endommagées? 

Réponse; Oui 

Aux termes de l'article 23 de la Loi douanière 
de 1962, l'importateur n'est pas tenu d'acquitter 
des droits sur des marchandises perdues à un moment 
quelconque avant le dédouanement en vue de la 
consommation dans le pays. Les marchandises endom­
magées sont évaluées sur la base de leur état de 
dégradation, conformément aux dispositions de 
l'article 22 de la Loi douanière. 

Règle 4 3) 

Articles 22 
et 23 de la 
Loi douanière 
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2. Comment la disposition de l'article 4 qui 
donne à l'importateur la faculté d'inverser l'ordre 
d'application des articles 5 et 6 a-t-elle été mise 
en oeuvre? 

Réponse; Conformément au paragraphe 2 de 
l'article 21 de l'accord, l'Inde a différé l'appli­
cation de l'article 6. La question de la faculté 
d'inverser l'ordre d'application des articles 5 
et 6 ne se pose donc pas pour le moment. 

3. Comment l'article 5, paragraphe 2, a-t-il été 
mis en oeuvre? 

Réponse: L'Inde a formulé une réserve conformément Règle 7 3) 
au paragraphe 5 du Protocole relatif à l'accord. 
Les dispositions de l'article 5, paragraphe 2, 
seront appliquées conformément à celles de la note 
y relative, que l'importateur le demande ou non. 

4. Comment l'article 6, paragraphe 2, a-t-il été 
mis en oeuvre7 

Réponse: L'Inde a différé l'application de 
l'article 6 au titre de la réserve formulée confor­
mément au paragraphe 2 de l'article 21 de l'accord. 

5. Questions relatives à l'article 7 

a) Quelles dispositions ont été prises pour déter­
miner la valeur en douane conformément à 
l'article 7? 

Réponse ; Aucune disposition spéciale n'a été Règle 8 
prise, étant donné que le texte de l'accord a été 
incorporé dans les règles d'évaluation. 

b) Quelles sont les dispositions prévues pour 
informer l'importateur de la valeur en douane déter­
minée par application de l'article 7? 

Réponse: Une procédure administrative permet 
d'informer l'importateur de la méthode utilisée 
pour déterminer la valeur par application de 
l'article 7, si l'importateur le demande. Dans ces 
cas, des arrêtés susceptibles d'appel sont éga­
lement publiés. 
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c) Les interdictions énoncées à l'article 7, 
paragraphe 2, sont-elles définies? 

Réponse: Oui. Elles figurent dans la Règle 8 2) 
d'évaluation en douane. 

Règle 8 2) 

6. Q'en est-il des options offertes par 
l'article 8, paragraphe 2? 

Réponse; L'Inde détermine la valeur en douane des 
marchandises importées sur une base c.a.f. Tous 
les éléments mentionnés à l'article 8.2 ont été 
inclus dans les règles d'évaluation. Toutefois, 
des dispositions permettent d'estimer le montant 
total des frais mentionnés dans cet article lorsque 
lesdits frais ne peuvent pas être déterminés. On 
se fonde alors sur les frais normalement encourus, 
cette méthode n'étant destinée qu'à faciliter le 
calcul. Dans le cas des expéditions par voie 
aérienne, ces frais ne peuvent dépasser un certain 
plafond, même s'il est possible de déterminer leur 
montant, afin de réduire les droits qui frappent 
ces expéditions en raison du coût plus élevé du 
fret aérien. 

Règle 9 2) 

7. Où le taux de change est-il publié, en 
conformité des prescriptions de l'article 9, 
paragraphe 1? 

Réponse: L'article 14 de la Loi douanière de 1962 
prévoit que le prix des marchandises importées sera 
calculé sur la base du taux de change déterminé par 
le gouvernement central à la date de présentation 
d'une déclaration d'entrée en douane (formule 
d'entrée en douane). Les taux de change sont 
notifiés par le gouvernement indien au Journal 
officiel. Ces notifications sont également repro­
duites dans des avis publiés par l'Administration 
des douanes. 

Article 14 
de la 
Loi douanière 

8. Quelles mesures ont été prises pour assurer, 
en conformité des prescriptions de l'article 10, 
le caractère confidentiel de certains 
renseignements? 

Réponse: Il existe déjà des dispositions en la 
matière au paragraphe 3 de l'article 136 de la Loi 
douanière, qui interdit la divulgation à d'autres 
personnes ou entreprises de renseignements obtenus 
à titre officiel. 

Article 136 
de la 
Loi douanière 



9. Questions relatives à l'article 11 

a) Quels sont les droits d'appel de l'importateur 
ou de toute autre personne? 

Réponse; Le chapitre XV de la Loi douanière 
contient des dispositions détaillées concernant les 
appels formés contre des décisions ou des arrêtés 
pris au titre de la Loi. Ces dispositions 
s'appliquent aussi aux décisions en matière d'éva­
luation. Le premier appel est introduit devant le 
Receveur (appels) et le deuxième devant un 
Tribunal, qui est une autorité judiciaire indépen­
dante. Les appels formés contre des décisions du 
Tribunal sont introduits devant la Cour suprême de 
l'Inde. 
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Chapitre XV 
(articles 128 
à 131) de la 
Loi douanière 

b) Comment l'appelant sera-t-il informé de ses 
droits à un nouvel appel? 

Réponse ; Le droit des importateurs à interjeter un 
nouvel appel et la procédure à suivre en la matière 
sont énoncés explicitement dans le préambule du 
jugement rendu par la juridiction d'appel contre 
lequel il est possible de faire de nouveau appel. 

10. Fournir des renseignements sur la publication, 
en conformité des prescriptions de l'article 12; 

a) i) des lois nationales applicables en l'espèce. 

Réponse; Les modifications de la Loi douanière 
adoptées par le Parlement sont publiées au Journal 
officiel, qui est à la disposition du public. 

ii) des règlements concernant l'application de 
l'accord. 

Réponse; Les règles d'évaluation en douane sont 
publiées au Journal officiel, qui est à la dispo­
sition du public. 

iii) des décisions judiciaires et administratives 
d'application générale relatives à l'accord. 

Réponse; Les décisions judiciaires sont publiées 
dans les journaux juridiques. Les décisions admi­
nistratives paraissent dans les avis de l'Adminis­
tration des douanes. 
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iv) des lois générales ou particulières dont il 
est fait mention dans les règles de mise en oeuvre 
ou d'application de l'accord. 

Réponse; Sans objet. 

b) De nouvelles règles doivent-elles être 
publiées? Sur quels sujets porteraient-elles? 

Réponse: Non. 

11. Questions relatives à l'article 13 

a) Comment est-il tenu compte, dans la légis­
lation nationale, de l'obligation énoncée à 
l'article 13 (dernière phrase)? 

Réponse: L'article 18 de la Loi douanière permet 
le dédouanement provisoire des marchandises sur 
constitution d'un dépôt, déterminé par le 
fonctionnaire compétent de manière à couvrir 
l'écart éventuel entre le droit qui sera finalement 
perçu et le droit perçu à titre provisoire. 

b) Des explications complémentaires ont-elles été 
données7 

Réponse : Non. 

12. Questions relatives à l'article 16 

a) La législation nationale contient-elle une 
disposition stipulant que l'administration des 
douanes est tenue d'exposer par écrit comment la 
valeur en douane a été déterminée? 

Réponse : Ni la Loi douanière ni les règles d'éva­
luation ne contiennent de disposition expresse 
exigeant que l'Administration des douanes donne 
une explication écrite. Toutefois, à titre de 
mesure administrative, l'Administration des douanes 
(le fonctionnaire chargé de l'évaluation) publie un 
arrêté susceptible d'appel, lorsque l'importateur 
le demande. Cet arrêté indique alors comment, dans 
ce cas précis, a été déterminée la valeur en 
douane. 

b) Existe-t-il d'autres règlements relatifs aux 
demandes présentées à cet effet? 

Réponse : Non. 
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13. Comment les notes interprétatives de l'accord 
ont-elles été incorporées dans la législation? 

Réponse; Les éléments pertinents des notes Règle 12 
interprétatives ont été incorporés dans les règles et Liste 
d'évaluation en douane sous forme d'une liste et, 
conformément à la règle 12, ils seront applicables 
pour interpréter lesdites règles. 

14. Comment ont été appliquées les dispositions de 
la Décision du 26 avril 1984 relative au traitement 
des montants des intérêts lors de la détermination 
de la valeur en douane des marchandises importées? 

Réponse : La mise en oeuvre de cette Décision est à 
l'étude et la décision qui sera prise à cet égard 
sera communiquée séparément. 

15. Comment ont été appliquées, pour les pays 
concernés, les dispositions du paragraphe 2 de la 
Décision du 24 septembre 1984 sur l'évaluation des 
supports informatiques de logiciels destinés à des 
équipements de traitement des données? 

Réponse; La mise en oeuvre de cette Décision est à 
l'étude et la décision qui sera prise à cet égard 
sera communiquée séparément. 

t 


